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Direction Départementale
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ N° 0206/2023 du 2 février 2023
DE LEVÉE DE ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE AUTOUR D’UN CAS D’INFLUENZA

AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE DANS LA FAUNE SAUVAGE ET LES MESURES APPLI-
CABLES DANS CETTE ZONE

Le préfet de la Côte-d’Or,

VU le règlement (CE) n°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

VU le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de  certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories  de  maladies  répertoriées  et  établissant  une  liste  des  espèces  et  des  groupes
d'espèces qui  présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées ;

VU le  règlement délégué (UE)  2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant  le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 223-8 et R. 228-1 à R. 228-10 ;

VU le code de la justice administrative, notamment son article R. 421-1 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret du 26 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Franck ROBINE en qualité de
préfet de la Côte-d'Or;

VU l’arrêté modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d’élevage ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine;

VU l’arrêté modifié du 18 janvier 2008 fixant des mesures techniques et administratives relatives à la
1
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lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l’arrêté modifié du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de
l’infection  de  l’avifaune  par  un  virus  de  l’influenza  aviaire  hautement  pathogène  et  aux
dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté modifié du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la propagation
des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté modifié du 29 septembre 2021 relatif  aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux
animaux ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté du 08  novembre  2022  qualifiant  le  niveau  de  risque  en  matière  d'influenza  aviaire
hautement pathogène ;

VU      l’arrêté préfectoral N°1206/SG du 17 octobre 2022 donnant délégation de signature à Mr Benoît
HAAS, directeur départemental de la protection des populations de la Côte-d’Or;

CONSIDÉRANT l’évolution  favorable  durant  au  moins  21 jours  de  la  situation  épidémiologique  en
matière  de  circulation  virale  dans  le  compartiment  sauvage  dans  la  zone  de  contrôle
temporaire, établie par la direction départementale de la protection des populations ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental en charge de la protection des populations,

ARRÊTE

 Article  1er :  L’arrêté  préfectoral  n°  78/2023 du 13  janvier  2023  déterminant  une  zone de  contrôle
temporaire  autour  d’un  cas  d’influenza  aviaire  hautement  pathogène dans  la  faune  sauvage  et  les
mesures applicables dans cette zone est abrogé.

 Article 2 : Le présent arrêté prend effet le 31 janvier 2023.

 Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif territorialement
compétent sous un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément aux dispositions des
articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative, soit par courrier,  soit par l’application
informatique Télérecours accessible sur le site www.telerecours.fr.

 Article 4 :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Côte-d'Or,  le directeur départemental de la
protection des populations, l’office français de la biodiversité, les maires des communes concernées, le
colonel  commandant du groupement de gendarmerie,  les vétérinaires sanitaires,  sont responsables,
chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture et affiché dans les mairies concernées.

                                              Dijon, le 2 février 2023,

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental de la protection des populations

Signé

Benoit HAAS
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Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

Service de l'eau et des risques

21-2023-02-01-00002

Arrêté préfectoral n° 195 du 1er février 2023

portant prescriptions spécifiques

complémentaires à déclaration au titre de

l'article L.214-3 du code de l'environnement

concernant les travaux de drainage de parcelles

agricoles sur le territoire des communes de

Thoisy-la-Berchère et de Sussey.
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par :
Service de l’eau et des risques
Bureau police de l’eau

Arrêté  préfectoral  n°  195  du  1er  février  2023  portant  prescriptions  spécifiques
complémentaires à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
concernant les travaux de drainage de parcelles agricoles sur le territoire des communes
de Thoisy-la-Berchère et de Sussey

Le préfet de la Côte-d'Or

VU la Directive Cadre Européenne sur l'Eau n° 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU  le  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  Seine  –
Normandie 2022 – 2027, approuvé le 23 mars 2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 1205/SG du 17 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Mme Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l'arrêté  préfectoral n°  21 du 5 janvier 2023 portant  subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale de la Côte-d’Or ;

VU la  demande de  déclaration  au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
reçue le 19 mai 2022, présentée par Monsieur Alexandre LEGUY, enregistrée sous le n°21-
2022-00214,  relative  au  drainage  de  plusieurs  parcelles  agricoles  sur  la  commune  de
Thoisy-la-Berchère ;

VU la demande de compléments faite au pétitionnaire par le Bureau de Police de l’Eau en
date du 18 juillet 2022 ;

VU les éléments complémentaires apportés par le pétitionnaire en date du 29 novembre
2022 ;

1
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VU  le  courrier  en date du 23 janvier  2023 adressé au pétitionnaire pour  observations
éventuelles sur les prescriptions ;

VU la réponse du pétitionnaire en date du 31 janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie ;

CONSIDÉRANT que le préfet peut imposer par arrêté toutes prescriptions particulières
nécessaires ; 

CONSIDÉRANT que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une
gestion globale et équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts des milieux
aquatiques ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   objet de la déclaration – bénéficiaire

Monsieur  Alexandre  LEGUY est  maître  d'ouvrage des  travaux  de  drainage de  parcelles
agricoles  sur  les  communes  de  Thoisy-la-Berchère  et  de  Sussey, dont  l’adresse  est  la
suivante :

Alexandre LEGUY
7, chemin du Crais

21 210 Thoisy-la-Berchère

Les travaux sont exécutés conformément au dossier déposé au guichet unique de l’eau et
sont  déclarés  d'intérêt  général  en  application  de  l'article  L.211-7  du  code  de
l’environnement.

ARTICLE 2     :   caractéristiques des travaux

Les travaux de drainage sont réalisés sur les parcelles cadastrales  G 192, G 195, G 216, G
159 à G 164, G 202, G 203, G 211 et F 003 situées sur la commune de Thoisy-la-Berchère et
la parcelle cadastrale A 525 sur la commune de Sussey.

2

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2023-02-01-00002 - Arrêté préfectoral n° 195 du 1er février 2023 portant

prescriptions spécifiques complémentaires à déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement concernant les

travaux de drainage de parcelles agricoles sur le territoire des communes de Thoisy-la-Berchère et de Sussey.

67



Les travaux de drainage se répartissent sur 3 secteurs :

• le secteur « Pré du Moulin » constitué des parcelles cadastrales G 159 à 164, G 202,
G 203, G 211 et F 003 pour une surface totale drainée de 14,56 ha :

◦ sur ce secteur 2 zones humides ont été identifiées. Dans ces zones humides, il
est  prévu  de  remplacer  les  drains  et  collecteurs  par  des  tuyaux  pleins  non
drainant. Afin d’éviter tout risque de drainage de la mare identifiée en bas de
parcelle, le collecteur et le drain passant à proximité de la mare sont supprimés.

◦ une zone tampon humide artificielle (ZTHA) visant à assurer le traitement des
nitrates contenus dans les eaux drainées est mise en place au débouché des
collecteurs principaux avant rejet dans le ruisseau du Crais. Le sommet du talus
du bord Ouest de cette zone tampon humide artificielle doit être à au moins 12
m de la rive droite du ruisseau. La ZTHA dispose d’une surface minimum de 1
750 m², d’une largeur en fond d’au moins 12 m et d’une profondeur suffisante
pour  qu’une  lame  d’eau  de  1,2  m  d’eau  soit  présente  en  permanence.  Les
pentes de talus de la ZTHA ont une inclinaison permettant à la petite faune
d’en ressortir. Des banquettes en nombre suffisant sont mises en place dans la
ZTHA afin de contraindre l’eau à effectuer des zigzags et de ralentir sa vitesse
d’écoulement. Ces banquettes visent à augmenter au maximum le temps de
séjour  de  l’eau  afin  d’augmenter  le  taux  d’épuration  des  contaminants.  La
ZTHA doit être construite et entretenue de manière à ce que la végétation
puisse  s’implanter  et  se  développer  tout  au  long  de  la  vie  du  dispositif  de

3
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drainage et  de  manière  à  favoriser  le  développement  des  micro-organismes
nécessaires à la dégradation des contaminants.

• le secteur « Frère Jean » constitué des parcelles cadastrales G 195 et G 216 pour
une surface totale drainée de 10,92 ha. 

• le secteur « Le Charcutier »  constitué de la parcelle cadastrale G 192 pour une
surface totale drainée de 6 ha. 

ARTICLE 3     :   rubriques de la nomenclature

Les  installations,  ouvrages,  travaux  et  aménagements  constitutifs  de  cette  opération
rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article
L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques concernées de l’article R.214-1 du code
de l’environnement sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

3.3.2.0.
Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage 
d'une superficie
1°) Supérieure ou égale à 100 ha (Autorisation) ;
2°) supérieure à 20 ha mais inférieure à 100 ha (Déclaration).

Déclaration

2.2.1.0.
Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de 
modifier le régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la 
rubrique 2.1.5.0 ainsi que des rejets des ouvrages visés aux 
rubriques 2.1.1.0 et 2.1.2.0, la capacité totale de rejet de 
l'ouvrage (Qr) étant
1° Supérieure ou égale à 10 000 m³/j ou à 25 % du débit moyen 
interannuel du cours d'eau (Qmoy) (Autorisation) ;
2° supérieure à 2 000 m³/j ou à 5 % du débit moyen 
interannuel (Qmoy) du cours d'eau mais inférieure à 10 000 
m³/j et à 25 % du débit moyen interannuel du cours d'eau 
(Déclaration).

Déclaration

2.3.2.0.
Rejet dans les eaux de surface, à l'exclusion des rejets visés aux
rubriques 4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2.0 et 2.1.5.0 le flux total de 
pollution brute (Pb) étant :
1° Supérieur ou égal au niveau de référence R2 pour l'un au 
moins des paramètres qui y figurent (Autorisation) ;
2° compris entre les niveaux de référence R1 et R2 pour l'un au
moins des paramètres qui y figurent (Déclaration).

Déclaration

ARTICLE   4     :   durée de validité de l'opération

Cette opération devra être achevée au plus tard dans les 3 ans à compter de la date de
signature du présent arrêté. Passé ce délai, la présente déclaration deviendra caduque.

ARTICLE   5     :   prescriptions générales 

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à leur  mode d'utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur

4
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voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée,
avant réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle procédure.

Le changement de bénéficiaire doit être déclaré au préfet par le nouveau bénéficiaire
dans un délai de trois mois, de même, en cas de cessation d'activité définitive ou pour une
période supérieure à deux ans,  l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration au préfet
dans un délai de trente jours.

Le service de police de l'eau doit être averti de la date de début des travaux ainsi que de
la date d'achèvement des travaux. Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation
et d'exploitation doivent être conformes au dossier déposé.

L'inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé  peut  entraîner
l'application des sanctions prévues à l'article R.216-12 du code de l'environnement.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du code de l'environnement et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

les travaux sont réalisés préférentiellement en période sèche, en évitant les périodes de
fortes pluies sur sol engorgé.

La fonctionnalité des bassins est l’épuration des contaminants. Ainsi, l’usage des bassins
ne peut être modifié pour de l’irrigation ou tout autre usage. Une modification de l’usage
pourrait altérer les fonctions épuratoires des bassins ;

ARTICLE   6     :   prescriptions particulières

Concernant le drainage du secteur « Pré du Moulin », les prescriptions suivantes sont mises
en œuvre :

• Les  zones  humides  sont  matérialisées  par  un  piquetage  réalisé  par  le  bureau
d’étude qui a réalisé l’étude de diagnostic zone humide avant le démarrage des
travaux de drainage. Une information sur les modalités particulières de traitement
de ces zones humides est  faite à l’ensemble des  personnelles  de l’entreprise en
charge des travaux ;

• le  pétitionnaire  informe  le  service  départemental  de  la  Côte-d'Or  de  l’Office
français de la biodiversité du démarrage des travaux afin qu’un contrôle visuel de
l'utilisation  de  drains  et  de  collecteurs  non  perforés  dans  l'emprise  des  zones
humides. Cette étape constitue un point d’arrêt obligatoire pour la validation des
travaux.  Sinon,  pour  les  drains  et  collecteurs  installés  dans  l'emprise  des  zones
humides, dans la mesure du possible, ils sont supprimés comme cela a été fait pour
le collecteur et le drain de la mare ;

• pour la zone tampon humide artificielle (ZTHA) du « pré du moulin », le point de
surverse du bassin vers le ruisseau du Crais est relativement proche du point de
rejet du collecteur nord. La surverse de la ZTHA doit être repositionnée au centre
du  bassin  pour  augmenter  le  temps  de  résidence  de  l’eau  provenant  de  ce
collecteur nord ;

5
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• les pentes de talus du bassin de la ZTHA sont de 15 % au maximum ;

Concernant les drainages des secteurs « Le Charcutier » et « Frère Jean », les prescriptions
suivantes sont mises en œuvre :

• les  travaux  de curage  précisés dans  le  dossier  et  repris  dans  les  compléments
transmis vont modifier profil de ce fossé et la végétation qui participe à ralentir le
flux d’eau et à filtrer les eaux de drainage. Ce fossé est positionné sur des parcelles
appartenant à un tiers qui dispose de la possibilité de buser ou modifier à sa guise
cet écoulement. Le rôle épurateur du fossé devant recevoir les eaux de drainage de
ces  secteurs  n’est  pas  garanti  au  cours  du  temps. Par  conséquent,  le
permissionnaire  met  en place  une  zone tampon humide artificielle  (ZTHA) aux
débouchés des collecteurs principaux des réseaux de drainage sur chacun des 2
secteurs. Ces 2 ZTHA sont implantées avant rejet dans le fossé. Les surfaces de ces
ZTHA sont  comprises  entre  0,5 %  et  1,5 %  de  la  surface  des  impluviums  et  la
hauteur  d’eau  permanent  dans  les  bassins  est  au  minimum  de  1  m.  Leurs
conceptions  techniques  et  les  objectifs  d’épurations  des  contaminants sont
calquées sur ceux de la ZTHA prévue sur le secteur « Pré du Moulin ». Une note de
dimensionnement et un plan d’implantation des 2 ZTHA sont transmis au bureau
police de l’eau de la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or au
moins un mois avant la date prévisionnelle de début des travaux de drainage.

ARTICLE   7     :   protection de la population piscicole et de la faune et de ses habitats

En cas d’atteinte à la vie piscicole, le maître d’ouvrage doit cesser les travaux et prévenir
sans délai la direction départementale des territoires (bureau police de l’eau) et  service
départemental de la Côte-d'Or de l’Office français de la biodiversité. La réalisation d’une
pêche de sauvegarde pourra être envisagée.

ARTICLE   8     :   pollution des eaux

Sauf impossibilité technique et en accord avec le service chargé de la police de l’eau, les
travaux s’effectueront hors d’eau afin d’éviter toute perturbation du milieu aquatique et
tout risque de pollution du cours  d’eau.  Tout passage dans la  rivière,  même ponctuel,
devra  obtenir  l’accord préalable  du service chargé de la  police  de  l’eau et  de  l’office
français de la biodiversité.

Le  stockage  des  hydrocarbures  nécessaires  au  chantier  est  effectué  en  dehors  du  lit
majeur du cours d’eau et les risques de pollution des eaux doivent être prévenus.

Les pleins de carburant et de tous types de fluides des véhicules doivent être réalisés sur
une zone étanche adaptée. Des kits de dépollution doivent être présents dans chaque
véhicule.  Les  engins  de  chantier  doivent  être  exempts  de  toute  fuite  d'huile,
d'hydrocarbures et autres substances nocives et être approvisionnés loin du lit.

ARTICLE   9     :   droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

6
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ARTICLE   10     :   publication et information des tiers

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans les mairies de
Thoisy-la-Berchère et de Sussey

Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État
en Côte-d’Or (http://www.cote-dor.gouv.fr) pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 1  1     :   Exécution et publication

La directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or, les maires des communes de
Thoisy-la-Berchère et de Sussey, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Côte d’Or.

Une copie du présent arrêté sera adressée au chef du service départemental de l'Office
français de la biodiversité.

Fait à Dijon, le 1er février 2023

La directrice départementale des territoires
Pour la directrice et par délégation

La responsable du bureau police de l’eau

signé

Élise JACOB

Voies et délais de recours

La  présente  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Dijon – 22, rue d'Assas – BP 61616 - 21016 DIJON Cedex, par le bénéficiaire
dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de
cette décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article
R421-2 du code de justice administrative. Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux
qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse.

Le tribunal administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télérecours
citoyens accessible sur le site internet www.télérecours.fr.

7
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Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

Service Préservation et Aménagement de

l'Espace

21-2023-01-30-00014

ARRETE PREFECTORAL du 30 janvier 2023

Autorisant sur le territoire des communes situées

dans la  zone d�action prioritaire de régulation

des corvidés une lutte collective contre les

corbeaux freux et corneilles noires et annexe
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Direction départementale des territoires de la

Côte-d'Or

Service Sécurité et Éducation Routière

21-2023-01-25-00002

AP 211 ChangementEntitéJuridiqueKEOLIS
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Direction départementale des Territoires
de la Côte-d’Or

Arrêté préfectoral n°211 modifiant les arrêtés préfectoraux n°1375 du 28
décembre 2016 et 1277 du 2 novembre 2022 portant agrément d’un gardien de

fourrière automobile

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le code de la Route, notamment les Articles L 325-1 à L 325-13, et R 325-1 à R 325-52,

VU l’arrêté préfectoral n°1375 du 28 décembre 2016 portant agrément d’un gardien de
fourrière automobile,

VU l’arrêté  préfectoral  modificatif  n°1277  du  2  novembre  2022  modifiant  l’arrêté
préfectoral n°1375 du 28 décembre 2016 portant agrément d’un gardien de fourrière
automobile,

VU la demande présentée le 5 janvier 2023 par la Société KEOLIS DIJON, sise 49 rue des
Ateliers 21 000 DIJON,

VU le changement d’entité juridique et l’extrait d’immatriculation principale au registre
du commerce et des sociétés en date du 27 décembre 2022,

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires de la Côte-
d’Or ,

A R R Ê T E

Article 1 
La  société  KEOLIS  DIJON  sise  49,  rue  des  Ateliers  21000  DIJON  visée  aux  arrêtés
préfectoraux  n°  1375  du  28  décembre  2016  et  n°1277  du  2  novembre  2022  est
dénommée KEOLIS DIJON MULTIMODALITÉ.

Article 2
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter
de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  un  recours  déposé  via  l'application
Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr ».
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Article 3
Le Directeur de Cabinet du préfet de la Côte-d'Or est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Le présent arrêté sera  publié au recueil  des  actes  administratifs  de la  Préfecture de
Côte-d’Or.

Une copie du présent arrêté sera adressée :
• à Monsieur  Laurent CALVALIDO,
• à Monsieur le Maire de DIJON,
• à Monsieur le Président de Dijon Métropole,
• à Monsieur le Directeur départemental de la Sécurité Publique,
• à Monsieur  le  Commandant  de  la  Région de  gendarmerie  Bourgogne-Franche-

Comté,
• à Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du

Logement de Bourgogne-Franche-Comté,

Dijon, le 25 janvier 2023

   Le directeur de Cabinet,

SIGNÉ

      Olivier GERSTLÉ
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Préfecture de la Côte-d'Or

Cabinet

21-2023-01-27-00003

Arrêté préfectoral n° 177 portant désignation

des membres du comité social d�administration

des services déconcentrés de la Police nationale

de la Côte-d�Or et de sa formation spécialisée
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CABINET DU PREFET
Bureau de la représentation de l’État

Arrêté préfectoral n° 177 
portant désignation des membres du comité social d’administration

des services déconcentrés de la Police nationale de la Côte-d’Or et de sa formation spécialisée

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
préfet de la Côte-d’Or,

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires
actifs des services de la police nationale ;

Vu le décret n°2008-633 du 27 juin 2008 modifié relatif à l’organisation déconcentrée de la direction
centrale de la sécurité publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu l'arrêté du 3  juin  2022 instituant  des  comités  sociaux d'administration au  sein  du ministère  de
l'intérieur et des outre-mer ; 

Vu l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet
pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l'intérieur et des outre-mer ;

Vu le procès-verbal de dépouillement et de proclamation des résultats du 8 décembre 2022,
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ARRÊTE : 

A  rticle 1  e  r

Le comité social d’administration de proximité des services déconcentrés de la police nationale de la
Côte-d’Or  est composé comme suit :

a )   Représentants de l'administration   :

• Monsieur le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet du département de la Côte-
d’Or, président ou son représentant,

• Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la  Côte-d’Or,  ou  son
représentant,

• Madame  la  directrice  interdépartementale  adjointe  des  services  implantés  en  Côte-d’Or  et
cheffe du SPAFT de Dijon ou son représentant,

• Monsieur le directeur de la police judiciaire de Dijon ou son représentant.

 b )   Représentants du personnel   : 7 membres titulaires et 7 membres suppléants.

Le président  est  assisté,  en tant  que de besoin,  par  les  membres de l'administration exerçant  des
fonctions de responsabilité et concernés par des questions soumises à l'avis du comité.

Article 2

Sont  désignés  en qualité  de  représentants  du personnel  au  sein  du  comité social  d’administration
susmentionné :

Membres titulaires Membres suppléants

Au titre du bloc syndical ALLIANCE PN -UNSA POLICE -SNIPAT – SYNERGIE OFFICIERS – 
UATS -SCPN – SNPPS – SICP – UDO – SPPN -UNSA FASMI

BOVRISSE Cédric (Alliance Police nationale) GELEY Corinne (Alliance Police nationale)

CLET Pierre Yves (Alliance Police nationale) LECLERCQ Vincent (Alliance Police nationale)

BENOIT Christophe ( UNSA FASMI) FRANCOIS Sandra (UNSA FASMI)

MARCEAUX Christophe (Alliance Police nationale) FOUQUET Mathieu (Alliance Police nationale)

CORDIER Gwendal (UNSA FASMI) SALMON ép. THERVILLE Sandrine (UNSA FASMI)

Au titre du syndicat SGP POLICE-FO

BAUBRY Fatima FERNANDEZ Christophe

BRASSEUR Frédéric

Sans étiquette

CLAUDEL Jean-Marc
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Article 3 

Le mandat des membres du comité social d’administration susmentionné entre en vigueur à compter
du 1er janvier 2023.

Article 4

Sont désignés en qualité de représentants du personnel au sein de la formation spécialisée en matière
de santé, de sécurité et de conditions de travail du comité social d'administration susmentionné : 

Membres titulaires Membres suppléants

Au titre du bloc syndical ALLIANCE PN -UNSA POLICE -SNIPAT – SYNERGIE OFFICIERS – 
UATS -SCPN – SNPPS – SICP – UDO – SPPN -UNSA FASMI

BOVRISSE Cédric (Alliance Police nationale) GELEY Corinne (Alliance Police nationale)

CLET Pierre Yves (Alliance Police nationale) LECLERCQ Vincent (Alliance Police nationale)

BENOIT Christophe ( UNSA FASMI) FRANCOIS Sandra (UNSA FASMI)

MARCEAUX Christophe (Alliance Police nationale) FOUQUET Mathieu (Alliance Police nationale)

CORDIER Gwendal (UNSA FASMI) SALMON ép. THERVILLE Sandrine (UNSA FASMI)

Au titre du syndicat SGP POLICE-FO

BAUBRY Fatima GAY Stéphane

FERNANDEZ Christophe CASSIER Damien

Article 5

Le médecin de prévention, l’inspecteur santé et sécurité au travail, les assistants et les conseillers de
prévention, les psychologues du SSPO ainsi que les assistantes sociales assisteront aux réunions de la
formation spécialisée. 

Article   6  

Des experts  et  des  personnes  qualifiées  peuvent  être convoqués ;  ils  n’assistent  qu’à  la  partie  des
débats sur lesquels leur expertise est sollicitée.

Article   7     

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet, d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un
délai de deux mois suivant sa date de publication. 
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A  rticle   8      

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte-d’Or, et le directeur départemental
de la sécurité publique de la Côte-d’Or, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera notifiée à chacun des membres titulaires et suppléments du comité
technique des services déconcentrés de la police nationale de la Côte-d’Or. 

Fait à Dijon, le 27 janvier 2023

SIGNÉ

Franck Robine
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Préfecture de la Côte-d'Or

Direction de la coordination, des politiques

publiques et de l'appui territorial

21-2023-02-01-00001

Arrêté préfectoral n°208 du 1er février 2023

portant délimitation du domaine public fluvial

sur la commune de BLANCEY
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Direction de la coordination des politiques publiques
et de l'appui territorial

Pôle Environnement et Urbanisme

Arrêté n° 208 du 1er février 2023
portant délimitation du domaine public fluvial sur la commune de BLANCEY

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L 2111-
10 et R 2111-15 ;

VU la demande initiale de délimitation de Mme GUYON Marie-Christine domiciliée 4 Rue du
Château sur la commune de BLANCEY (21320) ;                  

VU le plan de délimitation établi le 01/07/2022 par le cabinet TISSANDIER, inscrit à l’Ordre
des géomètres-experts sous le numéro 05952 ;

Considérant le plan établi par le cabinet TISSANDIER ; géomètres experts à SAULIEU ; qui
délimite le domaine public fluvial au droit de la propriété de Mme GUYON Marie-Christine ;

Sur  proposition de  M.  le  directeur  territorial  Centre  Bourgogne  de  Voies  navigables  de
France ;

Préfecture de la Côte d’Or - 53, rue de la Préfecture – 21041 DIJON Cedex
Tél. du standard : 03 80 44 64 00
Courriel : pref-icpe-contact-public@cote-dor.gouv.fr
Site internet : http://www.cote-dor.gouv.fr
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ARRETE

Article 1er : Le domaine public fluvial au droit de la parcelle cadastrée section AC n° 46, sur
la commune de BLANCEY, propriété de Mme GUYON Marie-Christine, est délimité selon le
plan annexé au présent arrêté.

Article 2 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
de  la  Côte  d’or  et  fera  l'objet  d'un  affichage  en  mairie  de  BLANCEY,  ainsi  que  d’une
notification au propriétaire concerné.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif  de Dijon dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de sa  publication.  Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr ».

Article 4 : Le directeur territorial Centre Bourgogne de Voies navigables de France est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à DIJON, le 1er février 2023

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
 

Signé : Frédéric CARRE
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Sous-préfecture de Beaune

21-2023-01-30-00013

Arrêté N° 184 modifiant  l�habilitation dans le

domaine funéraire  de la société Pompes

Funèbres GIRAUDET à Saint-Jean-De-Losne
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